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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Il résulte des dispo si tions du 4° du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment, que la destruc tion ou la pertur ba tion des espèces
animales concer nées, ainsi que la destruc tion ou la dégra da tion de
leurs habi tats, sont inter dites. Toute fois, l’auto rité admi nis tra tive
peut déroger à ces inter dic tions dès lors que sont remplies trois
condi tions distinctes et cumu la tives tenant, d’une part, à l’absence de
solu tion alter na tive satis fai sante, d’autre part, à la condi tion de ne pas
nuire au main tien, dans un état de conser va tion favo rable, des
popu la tions des espèces concer nées dans leur aire de répar ti tion
natu relle et, enfin, à la justi fi ca tion de la déro ga tion par l’un des cinq
motifs limi ta ti ve ment énumérés et parmi lesquels figure le fait que le
projet réponde, par sa nature et compte tenu des inté rêts
écono miques et sociaux en jeu, à une raison impé ra tive d’intérêt
public majeur. La cour juge en l’espèce, que le projet, porté par une
personne privée, consis tant en la créa tion d’un complexe sportif,
d’une rési dence de tourisme et de trois immeubles d’habi ta tion dont
l’un doit comporter des loge ments sociaux dénommé « Campus Sport
Santé » ne remplit pas la condi tion tenant à l’absence d’autre solu tion
satis fai sante. Les faits de l’espèce ont conduit la cour à s’inter roger
sur l’échelle à laquelle les solu tions alter na tives satis fai santes
devaient être recher chées dès lors que le projet en ques tion était
présenté comme unique en France.
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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Olivier Guillaumont
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

La société civile immo bi lière (SCI) du Pigeon nier est béné fi ciaire d’un
permis de construire délivré en 2019 pour la réali sa tion d’un projet
d’aména ge ment dénommé « Campus Sport Santé » situé dans le
quar tier du Font de l’Orme à Mougins.

1

Le projet, porté notam ment par Stéphane Diagana, prévoit la créa tion
d’un complexe sportif, d’une rési dence de tourisme et de trois
immeubles d’habi ta tion dont l’un doit comporter des
loge ments sociaux.

2

Pour la réali sa tion de ce projet, la SCI du Pigeon nier a présenté,
le 1  mars 2019, une demande de déro ga tion à l'in ter dic tion de
destruc tion d’espèces proté gées. Une consul ta tion du public est
inter venue du 4 avril au 5 mai 2019. Le Conseil scien ti fique régional
du patri moine naturel a rendu deux avis défa vo rables à cette
demande, le 17 mai 2019 concer nant la flore, et le 25 mai 2019
concer nant la faune. La SCI a apporté des préci sions en réponse à ces
avis en mai 2020 à la suite de quoi, par un arrêté du 10 juin 2020, le
préfet des Alpes‐Mari times a accordé à la SCI du Pigeon nier, une
déro ga tion pour cinquante‐huit espèces animales proté gées (dix- 
sept espèces de mammi fères, vingt‐sept espèces d’oiseaux, neuf
espèces de reptiles, et cinq espèces d’amphi biens) et cinq
espèces végétales.

3

er

Par un second arrêté en date du 4 mars 2021, le préfet a complété
l’arrêté du 10 juin 2020 en y ajou tant une déro ga tion rela tive à une
libel lule appelée Agrion de Mercure.

4

Diffé rentes asso cia tions et parti cu liers ont demandé au tribunal
admi nis tratif de Nice d’annuler ces deux arrêtés. Les deux
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asso cia tions préci tées et M. A font appel du juge ment
du 1  février 2024 par lequel le tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté
leurs requêtes.

er

La ministre de la tran si tion écolo gique soulève une fin de non- 
recevoir tirée de l’irre ce va bi lité de la requête en ce qu’elle émane de
M. A. Effec ti ve ment, l’intérêt pour agir est très stric te ment apprécié
s’agis sant de la contes ta tion d’une déro ga tion espèces protégées 1.

6

Pour Nicolas Agnoux 2, cette sévé rité repose sur de
solides justifications 3.

7

La juris pru dence étant fixée dans le sens de cette sévé rité il nous
semble diffi cile de vous en affran chir. Cela vous conduira à juger que
la seule circons tance que M. A, qui ne se prévaut d’aucun intérêt
parti cu lier tenant, entre autres, à la protec tion des espèces
concer nées, soit proprié taire de parcelles qui jouxtent le terrain
d’assiette du projet liti gieux n’est pas, à elle seule, suffi sante, eu égard
à l’objet et à la portée des deux arrêtés atta qués, pour lui conférer un
intérêt lui donnant qualité pour agir. Il suit de là que la ministre de la
tran si tion écolo gique, est fondée à soutenir que la requête est, en ce
qu’elle émane de M. A, irrecevable.

8

Mais quoi qu’il en soit l’intérêt pour agir des asso cia tions n’est pas
contestée et ne fait pas débat.

9

Vous savez que le 4° du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment, qui fixe les trois critères cumu la tifs de la déli vrance
d’une déro ga tion aux inter dic tions, posées par l’article L. 411‐1, de
destruc tion ou de pertur ba tion des espèces proté gées, ainsi que de
destruc tion ou de dété rio ra tion de leurs habi tats, assure la
trans po si tion de l’article 16, §1 de la direc tive Habi tats du 21 mai 1992.
Il résulte de ces dispo si tions que la destruc tion ou la pertur ba tion
des espèces animales concer nées, ainsi que la destruc tion ou la
dégra da tion de leurs habi tats, sont interdites.

10

Toute fois, l’auto rité admi nis tra tive peut déroger à ces inter dic tions
dès lors que sont remplies trois condi tions distinctes et cumu la tives
tenant, d’une part, à l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante,
d’autre part, à la condi tion de ne pas nuire au main tien, dans un état
de conser va tion favo rable, des popu la tions des espèces concer nées
dans leur aire de répar ti tion natu relle et, enfin, à la justi fi ca tion de la
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déro ga tion par l’un des cinq motifs limi ta ti ve ment énumérés et parmi
lesquels figure le fait que le projet réponde, par sa nature et compte
tenu des inté rêts écono miques et sociaux en jeu, à une raison
impé ra tive d’intérêt public majeur 4.

Les trois condi tions sont donc :12

une raison impé ra tive d’intérêt public majeur ;

l’absence d’autre solu tion satis fai sante ;

l’absence d’atteinte au main tien, dans un état de conser va tion favo rable,
des popu la tions des espèces dans leur aire de répar ti tion naturelle.

Ces condi tions sont contes tées par les asso cia tions requérantes.13

Vous savez que l’exis tence d’une raison impé ra tive d’intérêt public
majeur, qui constitue en réalité la première condition 5 d’octroi de la
déro ga tion « espèces proté gées », s’apprécie de façon auto nome par
rapport aux deux autres condi tions défi nies à l’article L. 411‐2 tenant
à l’absence d’autre solu tion satis fai sante et au fait que la déro ga tion
ne nuise pas au main tien, dans un état de conser va tion favo rable, des
popu la tions des espèces concer nées dans leur aire de
répar ti tion naturelle.

14

Ainsi que le Conseil d’État l’a jugé par sa décision Société
La Provençale 6 en ligne avec la juris pru dence de la Cour de justice de
l’Union européenne 7, l’intérêt de nature à justi fier, au sens de
l’article L. 411‐2, la réali sa tion d’un projet doit être d’une impor tance
telle qu’il puisse être (en tant que tel, dans son prin cipe) mis en
balance avec l’objectif de conser va tion des espèces. Ce n’est qu’en
présence d’un tel intérêt que les atteintes portées par le projet sont
(dans un second temps) prises en consi dé ra tion, en tenant compte
des mesures de réduc tion et de compen sa tion prévues, afin de
véri fier s’il n'existe pas d’autre solu tion satis fai sante et si la
déro ga tion demandée ne nuit pas à l’état de conser va tion des
espèces concernées.

15

Il convient d’observer que le projet est porté en l’espèce par une
personne privée. Nous rele vons que cette confi gu ra tion conduit assez
rare ment à recon naître l’exis tence d’une raison impé ra tive d’intérêt
public majeur. Comme a pu l’indi quer M  Julie Burgu buru dans ses
conclu sions sur la décision SAS PCE et autre 8 : il résulte notam ment

16

me



Une illustration de la condition de solution alternative satisfaisante posée à l’octroi d’une dérogation
dite « espèces protégées »

de la juris pru dence de la CJUE que « s’il ne saurait être exclu qu’un
projet de nature privée présente réel le ment, à la fois par sa nature
même et par le contexte écono mique et social dans lequel il s’insère,
un intérêt public majeur, en l’absence de solu tions alter na tives
démon trées, un tel cas ne peut résulter que de circons tances
excep tion nelles » 9.

Des exemples posi tifs sont donnés par Olivier Fuchs dans ses
conclu sions sur une la décision Société La Provençale déjà citée 10. Il
indique ainsi, juris pru dence de la CJUE à l’appui, qu’un

17

« projet privé commer cial peut égale ment être bien plus que cela et
servir dans le même temps divers inté rêts publics majeurs, par
exemple la sécu rité d’appro vi sion ne ment en élec tri cité, l’irri ga tion
d’une région et l’appro vi sion ne ment en eau, le désen cla ve ment et la
dyna mi sa tion d’un terri toire insu laire, la pour suite d’un projet
indus triel euro péen stra té gique (Airbus) ou encore le déve lop pe ment
d’axes de trans port majeurs (cas du TGV Est ou du récent
aména ge ment de tron çons du Danube) ».

Les exemples donnés sont d’une ampleur qui semble large ment
dépasser le projet en cause dans le conten tieux de ce jour.

Les éléments avancés par la société dans son projet sont divers.18

En premier lieu, il est indiqué que le projet devrait attirer «
5 000 touristes par an autour de la théma tique de sport santé
permet tant des retom bées écono miques indi rectes consé quentes ».
Ce chiffre ne semble pas reposer sur de solides données. En tout état
de cause, à supposer que le projet puisse attirer 5 000 touristes par
an, le secteur des Alpes‐Mari times est déjà très touris tique. Le
dépar te ment des Alpes‐Mari times accueille chaque année plus de
10 millions de touristes. Le projet ne génè re rait ainsi que 0, 04 % du
tourisme des Alpes‐Mari times ! Même en recen trant l’apport
touris tique éven tuel du projet sur la riviera ou même sur la seule
commune de Mougins, nous sommes assez loin d’une raison
impé ra tive d’intérêt majeur.

19

En deuxième lieu, il est soutenu que le projet va entraîner la créa tion
« d’au moins 60 emplois à temps plein ». Le seuil exigé pour qu’une
telle consi dé ra tion, tirée de la créa tion d’emplois, puisse être prise en
compte en tant que tel est en général plus élevé. Dans la déci sion dite
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Val Tolosa du 24 juillet 2019, le Conseil d’État ainsi jugé que le projet
de centre commer cial et de loisirs ne répon dait pas à une raison
impé ra tive d’intérêt public majeur « en dépit de la circons tance qu’il
pour rait permettre la créa tion de plus de 1 500 emplois » dès lors
notam ment que le terri toire dans lequel le projet était envi sagé n’est
« pas confronté, en la matière, à des diffi cultés ou des déséqui libres
parti cu liers » 11. Comme l’indique Olivier Fuchs dans ses conclu sions
préci tées sur la décision Société La Provençale « cette analyse rejoint
celle qu’a pu avoir la Commis sion euro péenne sur des projets
simi laires » tout en rele vant qu’un « seuil est toute fois franchi lorsque
les enjeux en termes d’emploi ont des réper cus sions impor tantes
pour un terri toire ou l’État concerné ».

Vous trou verez néan moins des déci sions prenant en compte un
nombre de créa tion proche de ce chiffre de 60 emplois mais dans ces
hypo thèses, rela ti ve ment rares, ces créa tions s’ajou taient à d’autres
consi dé ra tions. Ainsi, dans l’arrêt Société La Provençale le Conseil
d’État a reconnu l’exis tence d’une raison impé rieuse d’intérêt public
majeur pour un projet privé de péren ni sa tion d’une acti vité
d’extrac tion asso ciée à une usine « eu égard à la nature du projet et
aux inté rêts écono miques et sociaux qu'il présente » dès lors en
parti cu lier qu’il « s'ins crit dans le cadre des poli tiques écono miques
menées à l'échelle de l'Union Euro péenne » et qu’il prévoit « la
créa tion de plus de 80 emplois directs ». La lecture de l’arrêt et des
conclu sions permet de comprendre que ce n’est pas le nombre
d’emploi en soit qui a été déter mi nant en l’espèce ; ce qui a été jugé
déter mi nant c’est que l’exploi ta tion de la carrière « parti cipe à
l’auto suf fi sance de la France pour son appro vi sion ne ment en de
nombreux maté riaux et répond ainsi aux objec tifs fixés par la
stra tégie natio nale pour la gestion durable des granu lats et des
maté riaux et substances de carrières » 12. Par ailleurs, le projet
géné rait 80 emplois dans une zone pouvant être quali fiée de sinis trée
en matière d’emplois.

21

Il n’est pas établi en l’espèce que la zone d’implan ta tion du projet
serait confrontée, en matière d’emplois, à des diffi cultés ou des
déséqui libres parti cu liers. Selon les chiffres offi ciels de l’Institut
national de la statis tique et des études écono miques (INSEE),
libre ment acces sibles à tous, dans les Alpes‐Mari times le taux de
chômage au 2  trimestre 2020 (date de l’arrêté) était de 8 % tandis

22
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que le taux de chômage au niveau national était de 8 %. Pas d’excès
de chômeurs dans le dépar te ment donc. Et en tout état de cause,
60 emplois créés, ça reste très peu.

En troi sième lieu, le projet fait état de la créa tion de 40 loge ments
sociaux. Le Conseil a jugé au début de l’année dernière 13 que

23

« Répond à une raison impé ra tive d’intérêt public majeur, au sens de
l’article L. 411‐2 du code de l’envi ron ne ment, un projet de
construc tion de soixante loge ments loca tifs sociaux et dix- 
huit loge ments en acces sion sociale à la propriété, dès lors que,
d’une part, la construc tion de ces loge ments est destinée soit à
permettre à une popu la tion modeste d’accéder à la propriété, soit à
assurer le loge ment des popu la tions les plus fragiles et, d’autre part,
le taux de loge ments sociaux de la commune où est situé ce projet,
observé sur une période signi fi ca tive de dix ans est struc tu rel le ment
infé rieur à l’objectif de 20 % fixé par le légis la teur et l’un des plus
faibles de la métro pole concernée, les objec tifs fixés par la loi en
termes de loge ments loca tifs sociaux consti tuant au demeu rant des
seuils à atteindre et non des plafonds ».

Ce projet n’avait qu’un seul objectif : la créa tion de loge ments sociaux
et des éléments précis étaient visi ble ment versés au dossier sur
ce point.

Au cas d’espèce, l’aspect loge ment social n’est pas le cœur du projet
qui compor tera égale ment un héber ge ment hôte lier d’une centaine
de chambres qui est présenté comme exceptionnel.

24

Les requé rants font valoir que la commune peut accueillir des
loge ments sociaux ailleurs et ils précisent que le schéma de
cohé rence terri to riale (SCOT) Ouest Alpes‐Mari times iden tifie
plusieurs secteurs de renou vel le ment urbain pouvant accueillir des
loge ments sociaux (notam ment le secteur de Tournamy).

25

Il résulte de la déli bé ra tion du conseil muni cipal de Mougins (reçue
par les services de l’État le 23 février 2024) qu’à la date de l’arrêté
attaqué, la commune était en situa tion de carence pour la période
2020‐2022. La situa tion s’est améliorée avec un taux de produc tion
de loge ments sociaux porté à 59, 69 %. Un arrêté préfec toral a levé la
carence pour la période 2023‐2025. Mais en 2020, et vous êtes saisis
dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir, il y avait carence.
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Les requé rants font égale ment valoir que le secteur est en zone
inon dable et que le choix de l’empla ce ment pour des loge ments
sociaux n’est donc pas adéquat. Les pièces versées au dossier
semblent conduire à penser que les précau tions ont été prise pour
gérer ce risque inon da tion (les déci sions, deve nues défi ni tives, prises
par le tribunal admi nis tratif de Nice et la cour semblent aller en
ce sens).

Au regard de tout cela, si l’intérêt public qui s’attache à la
construc tion de loge ments sociaux est évident, la ques tion de savoir
si la prise en compte de la construc tion de ces loge ments sociaux
suffit à iden ti fier une raison impé ra tive d’intérêt public majeur
l’est moins.

27

En quatrième lieu est invoqué le « sport‐santé ». Le sport, pratiqué
dans de bonnes condi tions, comme la randonnée dans des espaces
natu rels où la simple flânerie à contem pler des espèces proté gées,
contri buent à la bonne santé physique et morale. Chacun en
conviendra. Le concept de complexe « sport‐santé » envi sagé va plus
loin que ces géné ra lités et est présenté comme unique en France. Il
aurait pour objectif, dans le cadre du programme pluri an nuel sport
santé, de proposer des programmes d’acti vités physiques et
théra peu tiques préven tives, notam ment pour les patho lo gies
chro niques et les patho lo gies cardio‐vascu laires. Le projet
compren drait égale ment un centre de recherches sur les liens entre
l’acti vité physique et la santé. Tout cela est inté res sant mais les
requé rants mettent en avant diffé rents éléments qui tendent à
montrer qu’une offre « sport‐santé » est déjà présente dans le
dépar te ment même si elle n’est pas néces sai re ment pensée et
présentée avec autant de cohé rence (et de commu ni ca tion) que dans
le projet en cause.

28

Au regard de ces diffé rents éléments nous ne sommes pas
parfai te ment convaincus par l’iden ti fi ca tion d’une raison impé ra tive
d’intérêt public majeur dans ce projet malgré l’engoue ment qu’il
peut susciter.

29

L’hési ta tion est permise sur cette condition.30

En revanche nous n’avons que peu d’hési ta tions sur la condi tion
tenant à l’absence de solu tion alter na tive satisfaisante.
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Le Conseil d’État s’est récem ment prononcé sur cette condi tion. Il a
jugé dans sa décision Dépar te ment de l’Ain 14 que

32

« la condi tion tenant à l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante
doit être regardée comme satis faite dans le cas où il n’existe pas,
parmi les solu tions alter na tives préa la ble ment étudiées, d’autre
solu tion qui soit appro priée aux besoins à satis faire, aux moyens
suscep tibles d’être employés pour le projet et aux objec tifs pour suivis
et qui permet trait de porter une moindre atteinte à la conser va tion
des espèces proté gées ».

Dans ses conclu sions sur cet arrêt, M  Lange a précisé que « la
charge de la preuve de l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante »
pèse sur « le péti tion naire et l’admi nis tra tion ». L’arrêt vient
confirmer ce qu’indi quait déjà Stéphane Hoynck dans ses conclu sions
sur la décision SPPEF 15. Il vous appar tient par consé quent de vous
assurer non seule ment que des solu tions alter na tives ont été
recher chées en l’espèce mais égale ment que les solu tions alter na tives
perti nentes ont été évaluées de telle sorte qu’on puisse
raison na ble ment estimer qu’il n’y a pas de solu tion alter na tive
satis fai sante au projet contesté. Une autre solu tion consis te rait en
réalité à valider des projets au seul motif que le porteur de projets
aurait la maîtrise du foncier.

me

Le projet envi sagé se situe sur une surface de près de quatre hectares
située dans un envi ron ne ment naturel présen tant un intérêt
écolo gique fort. En effet, l’emprise du projet se situe :

33

à proxi mité, deux zones natu relles d’intérêt écolo gique floris tique et
faunis tique (ZNIEFF), l’une est à 50 mètres du site d’étude, l’autre à 1 km.

à 70 mètres, du parc naturel dépar te mental de la Brague situé et à
500 mètres du parc naturel dépar te mental de la Valmasque.

Le site est égale ment situé au cœur d’une trame verte et bleue en
raison de la présence d’un vallon permet tant le dépla ce ment de la
faune terrestre et d’une zone humide, présen tant un enjeu fort.

34

Dans le rapport d’étude établi en février 2019 par la société Evine rude
à l’appui de la demande de déro ga tion présentée par la SCI du
Pigeon nier, et ainsi que l’a, à juste titre, relevé le conseil scien ti fique
régional du patri moine naturel dans son avis du 25 mai 2019, le
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péti tion naire s’était bornée à motiver le choix de l’empla ce ment du
projet par des consi dé ra tions tenant à la topo gra phie des lieux, au
zonage du plan local d’urba nisme, à la proxi mité d’un aéro port
inter na tional et d’un accès auto rou tier, à sa loca li sa tion en zone
urbaine et péri‐urbaine, à la densité de popu la tion et d’entre prises
dans le secteur ainsi qu’au climat enso leillé et à l’envi ron ne ment
naturel préservé, sans toute fois faire état de la recherche d’autres
solu tions alter na tives satis fai santes qui auraient permis de porter une
moindre atteinte à la conser va tion des espèces protégées.

À la suite de cet avis, la SCI du Pigeon nier a, dans un mémoire
complé men taire établi en mai 2020, précisé qu’elle avait procédé à
une pros pec tion foncière depuis l’année 2009 dans les dépar te ments
des Bouches‐du‐Rhône, des Alpes‐Mari times et du Var et écarté
divers empla ce ments. Elle indique avoir écarté :

36

le site de Luminy à Marseille Luminy en raison de l’encla ve ment du site
et d’un éloi gne ment trop impor tant de l’aéro port et de la gare ;

la Plaine du Var à Nice du fait d’un manque de maîtrise foncière et d’un
manque de visi bi lité sur le calen drier d’aména ge ment de l’établis se ment
public d’aména ge ment Plaine du Var ;

un empla ce ment à Vallauris en raison de diffi cultés en termes
d’acces si bi lité et de la proxi mité d’une déchet terie ;

la zone de Cannes‐Mande lieu du fait de risques d’inon da tion ;
un site à Mougins‐les Bréguières du fait d’une trop grande proxi mité de
l’auto route et d’une super ficie insuf fi sante ;
un site à Roque brune‐Cap‐Martin du fait de l’éloi gne ment de l’aéro port
et d’une densité insuf fi sante de popu la tion ;
un site à Vence du fait d’une impos si bi lité tech nique et d’une densité
insuf fi sante de popu la tion ;
un site à la Gaude du fait de la clas si fi ca tion patri moine archi tec tural
d’un bâti ment ;
et enfin de la zone de Fayence et Dragui gnan du fait de l’absence de
viabi lité de l’exploitation.

Toute fois, la SCI du Pigeon nier ne verse au dossier et alors que cette
circons tance est contestée par les requé rants et que la charge de la
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preuve pèse sur ses épaules, aucune pièce permet tant d’établir la
réalité des démarches qu’elle allègue avoir ainsi engagées.

Par ailleurs, elle n’apporte aucune préci sion suffi sante quant aux
carac té ris tiques et enjeux des sites d’implan ta tion qu’elle a exclus et
n’établit pas avoir procédé à une analyse compa ra tive des diffé rentes
alter na tives au regard des impacts sur les popu la tions des espèces
proté gées concernées.
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Par suite, la SCI du Pigeon nier n’établit pas qu’il n’exis te rait pas de
solu tion alter na tive satis fai sante qui soit appro priée aux besoins à
satis faire, aux moyens suscep tibles d’être employés pour le projet et
aux objec tifs pour suivis et qui permet trait de porter une moindre
atteinte à la conser va tion des espèces protégées.
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Nous rele vons que la juris pru dence du Conseil d’État ne nous éclaire
pas complè te ment sur la ques tion de savoir l’échelle à laquelle il
convient d’appré cier la recherche de solu tions alter na tives
satis fai santes. Est- ce au niveau communal, inter com munal, national
ou inter na tional ? Nous nous sommes déjà inter rogés sur ce point
dans de précé dentes conclusions 16 et nous avions indiqué qu’à notre
sens, « il n’y a pas de réponse unique. Ce critère appelle une réponse
au cas par cas. La bonne échelle d’appré cia tion de cette condi tion
doit s’appré cier au regard du projet ». Dans ce précé dent il était
ques tion d’un projet de parc photo vol taïque faisant suite à un appel à
projet communal. Nous avions indiqué que pour un projet de ce type,
de dimen sion locale et non natio nale ou inter na tio nale, il faut
néces sai re ment se placer à une échelle locale en faisant réfé rence
aux conclu sions de Stéphane Hoynck sur la décision Société Sablière
de Millières 17. Dans le cas contraire, la condi tion ne pour rait en
quelque sorte jamais être satis faite. Mais nous avions consi déré que la
circons tance qu’une commune ait fait un appel à projets pour une
ferme solaire sur son terri toire était indif fé rente au regard de
l’obli ga tion de recher cher une solu tion alter na tive satis fai sante et que
la simple pros pec tion d’une telle solu tion à l’échelle limitée d’une
commune n’était pas suffi sante. La ques tion peut se poser ici, les
recherches allé guées portent unique ment sur une partie de la région
Provence- Alpes-Côte d’Azur (PACA), si le projet est aussi unique et
inno vant que ses promo teurs le disent, et alors qu’il n’y a aucune
justi fi ca tion à un ancrage local spéci fique – contrai re ment à une
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NOTES

1  Voyez sur ce point CE, 3 juillet 2020, SPL Terri toires 25, n  430585 dans
lequel le Conseil d’État juge que la seule circons tance que les requé rants de
première instance « soient domi ci liés sur des parcelles qui jouxtent le
terrain d’assiette du projet liti gieux et qu’ils disposent d’une vue directe sur
ce dernier n’est pas suffi sante, eu égard à l’objet de l’arrêté attaqué, pour
leur donner intérêt pour agir à l’encontre de ce dernier. Par suite, la

route ou un pont dont la loca li sa tion répond à un besoin spéci fique
ou encore pour une carrière de maté riaux dont les maté riaux ne
peuvent poten tiel le ment pas être extraits ailleurs…– il est possible de
s’inter roger sur la perti nence de l’échelle de pros pec tion allé guée.
Ajou tons que s’il est ques tion de loge ments sociaux, le porteur de
projet privé pour rait aider d’autres communes à remplir leurs
objec tifs en la matière. Au final, l’ancrage local du projet ne nous
semble donc pas véri ta ble ment démontré en l’espèce. Mais vous
n’aurez pas besoin de tran cher ce point aujourd’hui dès lors que les
éléments versés au dossier ne permettent pas d’établir la réalité des
démarches alléguées.

Au regard de tout ce qui précède, le préfet a commis une erreur
d’appré cia tion en esti mant qu’il n’exis tait pas d’autre solu tion
satis fai sante au sens du 4° du I de l’article L. 411‐2 du code
de l’environnement 18. Ce constat vous conduira à annuler le juge ment
et les deux arrêtés du préfet des Alpes- Maritimes des 10 juin 2020 et
4 mars 2021 dès lors que cette illé ga lité n’appa raît pas suscep tible
de régularisation 19.
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Par ces motifs, nous concluons :42

à l’annu la tion du juge ment attaqué et des arrêtés du préfet des
Alpes‐Mari times des 10 juin 2020 et 4 mars 2021 accor dant à la SCI du
Pigeon nier une déro ga tion « espèces proté gées » ;
à ce que l’État verse la somme globale de 2 000 euros à l’asso cia tion
Ensemble Vivre Mougins et à l’asso cia tion France Nature Envi ron ne ment
Provence‐Alpes‐Côte d’Azur en appli ca tion des dispo si tions de l’article
L. 761‐1 du code de justice admi nis tra tive ;
au rejet du surplus des conclu sions des parties.
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demande de suspen sion est irre ce vable en tant qu’elle émane de ces trois
personnes. ».

2  Conclu sions sur CE, 8 juillet 2024, Santini c/ société Probat, n  465780

3  Conclu sions sur CE, 8 juillet 2024, Santini c/ société Probat, n  465780 :
« Reste à déter miner si et dans quelle mesure les effets d’une déci sion
portant déro ga tion au titre de l’article L. 411‐2 sur l’envi ron ne ment du
requé rant sont de nature à carac té riser un intérêt à agir en excès de
pouvoir. / Dans votre unique déci sion abor dant à ce jour la ques tion, vous
avez jugé que la seule circons tance que des parti cu liers soient domi ci liés
sur des parcelles qui jouxtent le terrain d’assiette d’un projet d’éco‐quar tier
et disposent d’une vue directe sur ce dernier n’est pas suffi sante, eu égard à
l’objet de l’arrêté attaqué portant déro ga tion à l’inter dic tion de dégrader des
sites de repro duc tion de spéci mens d’espèces proté gées, pour leur donner
intérêt pour agir à l’encontre de ce dernier (CE 3 juillet 2020, SPL Terri toire
25, n  430585, inédite). /À l’évidence, une approche stricte s’impose. /En
parti cu lier, l’intérêt pour agir ne saurait se déduire que des effets propres
de la déci sion de déro ga tion et non du fait qu’elle consti tue rait une
condi tion néces saire à la réali sa tion du projet d’urba nisme ou du projet
d’exploi ta tion indus trielle qui l’a motivée. / La circons tance qu’un rive rain
soit rece vable à contester le permis de construire un ensemble immo bi lier
sur la parcelle voisine de la sienne, l’auto ri sa tion de défri cher cette parcelle
ou l’auto ri sa tion d’exploiter une usine en vertu des règles de rece va bi lité
propres respec ti ve ment au droit de l’urba nisme et au droit des instal la tions
clas sées ne lui donne pas qualité pour contester la déci sion, qui présente un
objet distinct, par laquelle l’admi nis tra tion auto rise le péti tion naire à porter
atteinte, nonobs tant la protec tion dont elles béné fi cient, à certaines
espèces animales ou végé tales vulné rables ou mena cées. Il n’y a donc pas
lieu de trans poser votre juris pru dence rendue au sujet de l’appli ca tion de
l’article L. 600‐1‐2 du Code de l’urba nisme, qui admet que le voisin
immé diat du projet de construc tion justifie en prin cipe d’un intérêt à agir en
se bornant à faire état d’éléments rela tifs au projet (CE 13 avril 2016,
Barto lomei, n  389798, au recueil) ou que les proprié taires de terrains non
construits puissent se préva loir de leur souhait de préserver le carac tère
naturel de la zone consi dérée pour s’opposer à un projet de construc tion
(CE 28 avril 2017, M. Fontenay, n  393801, 393802, 393803, aux tables). /
Autre ment dit, la déli vrance d’une déro ga tion au titre d’une espèce rare de
fleur présente sur le terrain d’assiette d’un futur immeuble ne devrait pas
offrir une cession de rattra page au voisin qui n’aurait pas contesté à temps
le permis de construire. Il en est de même, dans le conten tieux des ICPE,
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pour les rive rains oppo sants à un projet éolien qui, n’ayant pu obtenir
l’annu la tion de l’auto ri sa tion envi ron ne men tale, enten draient contester la
déro ga tion accordée ulté rieu re ment à l’exploi tant à raison du risque de
colli sion pour les chiro ptères. Ne subsiste donc que l’hypo thèse, qui devrait
rester très excep tion nelle, où le requé rant est en mesure d’invo quer un
intérêt parti cu lier à la protec tion de l’espèce concernée. L’on pense, par
exemple, à l’exer cice d’une acti vité profes sion nelle présen tant un lien avec
la préser va tion des espèces proté gées présentes loca le ment, à l’instar de
l’affaire Panchaud précitée dans laquelle les requé rants avaient créé sur leur
terrain un labo ra toire et des plan ta tions expé ri men tales pour étudier la
présence et l’influence de certains insectes. Un autre cas envi sa geable serait
celui où la déli vrance de la déro ga tion aurait pour effet de détruire un
biotope d’une qualité et d’une richesse si remar quables que le cadre de vie
ou la valeur patri mo niale des propriétés voisines en serait direc te ment
affectée. / À contrario, et malgré l’enchan te ment qu’il peut susciter, le
simple spec tacle qu’offrent certaines espèces proté gées, même rares, ne
saurait suffire à justi fier un intérêt à agir. Les habi tants d’un immeuble ne
nous semblent pouvoir se préva loir unique ment de la priva tion du plaisir
associé à la vision d’un vol d’hiron delles pour contester la déci sion
préfec to rale auto ri sant la destruc tion des nids pour les besoins d’un
rava le ment de la façade ».

4  CE, avis, Section, 9 décembre 2022, Asso cia tion Sud- Artois pour la
protec tion de l’envi ron ne ment et autres, n  463563.

5  Voir notam ment les conclu sions de M  Maïlys Lange sur CE,
21 novembre 2025, Dépar te ment de l’Ain c/ Bien- vivre à Replonges,
n  495622

6  CE, 3 juin 2020, n  425395.

7  CJUE, 29 juillet 2019, Inter- Environnement Wallonie ASBL, aff. C-411/17,
point 155

8  CE, 25 mai 2018, SAS PCE et autre, n  413267

9  Voyez dans le même sens les conclu sions de M. Stéphane Hoynck sur
CE, 24 juillet 2019, société PCE c/ Asso cia tion présence les terrasse de la
Garonne, n  414353 qui relève que la CJUE « note toute fois que dans des
circons tances excep tion nelles, un projet, bien que de nature privée,
pour rait présenter réel le ment, à la fois par sa nature même et par le
contexte écono mique et social dans lequel il s’insère, un intérêt public
majeur et si l’absence de solu tions alter na tives est démon trée ».
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10  conclu sions publiées in Energie - Envi ron ne ment - Infra struc tures, n  10
(octobre 2020), comm. 32

11  CE, 24 juillet 2019, Société PCE et autres, n  414353.

12  conclu sions O. Fuchs citées note de bas de page 10.

13  CE, 29 janvier 2025, société Bati gère Habitat / Roussel, n  489718.

14  CE, 21 novembre 2025, Dépar te ment de l’Ain, n  495622.

15  « La CJUE estime qu’une déro ga tion à l’inter dic tion de destruc tion d’une
espèce ne peut être accordée sans moti va tion précise et adéquate quant à
l’absence d’une autre solu tion satis fai sante (CJCE, 14 juin 2007, Commis sion
des Commu nautés euro péennes c/ Répu blique de Finlande, n  C-342/05).
Dans le champ voisin de la direc tive Oiseaux, l’AG Fennely indi quait par un
jeu subtil de néga tions qu’une déro ga tion ne saurait être admise que
lorsqu’aucune autre solu tion n’impli quant pas l’inob ser va tion de ces
inter dic tions ne peut être adoptée. Vous n’avez pas pris parti sur la nature
de votre contrôle en cassa tion sur cette ques tion de l’absence de solu tions
alter na tives satis fai santes. Cette ques tion n’est pas formelle, il ne s’agit pas
pour les juges du fond de prendre posi tion seule ment sur l’exis tence dans le
dossier d’éléments démon trant que des solu tions alter na tives ont été
recher chées, il s’agit bien pour les juges du fond de contrôler que les
solu tions alter na tives perti nentes ont été évaluées de telle sorte qu’on
puisse raison na ble ment estimer qu’il n’y a pas de solu tion alter na tive
satis fai sante, pour permettre la satis fac tion de la RIIPM dans des condi tions
mettant moins en cause la protec tion d’espèces proté gées. […]/ Mais dès
lors que la RIIPM retenue n’est pas l’exploi ta tion d’un parc de 17 éoliennes
d’un seul tenant en forêt, il nous semble qu’elle ne pouvait pas faire
l’économie de véri fier si d’autres solu tions avaient été recher chées, le cas
échéant en plusieurs tranches sépa rées, et qu’il avait été démontré qu’elles
n’étaient pas réali sables, tout en assu rant une moindre atteinte aux espèces
proté gées, car comme nous vous l’avons dit, la déro ga tion auto rise de
nombreuses destruc tions, sans être capable de les chif frer. C’est une
démarche dans laquelle vous vous êtes déjà engagés : dans l’affaire SPL
Terri toire 25 précitée, vous aviez, au titre de la procé dure de référé,
suspendus la DEP en litige en esti mant qu’il n’était pas établi que le besoin
de loge ment iden tifié par la commune ne pouvait pas être satis fait par des
solu tions alter na tives permet tant de limiter l’atteinte portée aux espèces
proté gées. Parmi les très rares avis néga tifs que la Commis sion a pu donner
sur des projets qui lui étaient soumis sur le fonde ment de l’article 6 de la
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direc tive Habi tats, figure ainsi celui rendu pour un projet de zone
indus trielle en Alle magne, pour lequel elle a consi déré que n’avaient pas été
suffi sam ment effec tuée l’évalua tion des alter na tives possibles, alter na tives
qui pouvaient le cas échéant prendre la forme non pas d’un projet unique de
50ha mais de plusieurs projets frac tionnés permet tant le cas échéant des
atteintes moindre à la conser va tion des habi tats natu rels. »

16  CAA Marseille, 31 mai 2024, Asso cia tion des amis de la montagne de Lure,
n  23MA00806 avec nos conclu sions à l’AJDA n  37–2024.

17  CE 30 déc. 2021, Société Sablière de Millières, n  439766, Lebon aux tables,
AJDA 2022. 14.

18  pour un précé dent : CAA, Nancy, 11 avril 2024, SARL éoliennes de bonne
voisine 2, n  22NC01196.

19  Voyez sur ce dernier point deux de vos déci sions CAA Marseille
2 octobre 2020 Société consor tium d’inves tis se ments et de
place ments mobiliers n  18MA03225 et CAA Marseille 31 mai 2024,
Asso cia tion des amis de la montagne de Lure,
n  23MA00806, n  23MA00806 précité.
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